
 

 

 

 

Le document d’arrêt projet du PLU de Ennevelin a fait l’objet d’une consultation des différents 

services associés à son élaboration, entre le 4 Juin 2020 et le 15 Octobre 2020.  

A la suite de cette consultation, les services consultés ont émis des avis, accompagnés de remarques. 

Afin de garantir la sécurité juridique de son document de planification stratégique, la commune a 

choisi de tenir compte de ces différents avis. Le présent cahier a pour but d’informer des 

modifications qui vont être apportées au PLU en vue de son approbation, à la suite de l’enquête 

publique. 

Pour rappel, les avis émis par les différentes instances sont les suivants : 

- Chambre d’Agriculture : Demande de modifications 

- La DDTM : Avis défavorable 

- Département : Favorable avec réserves 

A noter que le comité syndical du SCOT se réunissant le 16 Septembre, aucun avis n’a été donné dans 

le délai imparti de 3 mois. Néanmoins, une analyse technique a été réalisée et sera présentée à titre 

informatif lors de ce comité syndical. Ce dernier indique que : « Le projet de PLU répond aux objectifs 

prépondérants du SCOT de Lile Métropole. L’analyse technique propose un avis favorable qui sera 

présenté lors du prochain comité syndical. » 

La CDPENAF a décidé de s'auto-saisir du dossier de PLU et a rendu les avis suivants :  

- DDTM / CDPENAF (Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers)  

o Avis sur les secteurs de taille et de capacité d’accueil limité (STECAL) : Avis Favorable 

o Avis sur l’arrêt de projet du PLU: Avis favorable 

- Communauté de Communes Pévèle Carembault : Remarques 

Le PLU ayant fait l’objet d’une évaluation environnementale stratégique, l’autorité environnementale 

a également été consultée. 

L’avis de l’autorité environnementale est un avis rendu par une autorité administrative de l’État 

désignée par la réglementation. Tous les documents de planification soumis à évaluation 

environnementale doivent faire l’objet d’un avis de l’autorité environnementale. 

L’avis de l’autorité environnementale est un avis simple (par opposition à un avis conforme), qui 

peut contenir des suggestions, mais que la personne publique responsable de l’élaboration du 

document n’est pas tenue de suivre. 

 

COMMUNE DE ENNEVELIN 

PLAN LOCAL D’URBANISME 
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Remarque de la DDTM 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

Cet objectif de diversification des typologies de logements a été 
intégré au sein de l’OAP l’îlot des roses avec l’obligation de 
réalisation de logements groupés et individuels. 
L’OAP concernant la zone d’extension 1AU sera modifiée en 
intégrant l’obligation de réalisation de logements pour la primo 
accession. 
 

 

Le rapport de présentation indique que : « Dans un deuxième 
temps, les disponibilités foncières ont été classées par potentialité 
grâce à une analyse fine permettant d’identifier des enjeux 
particulier, contraintes physiques, présence de risque. ».Il peut 
exister effectivement des écarts importants de densité entre les 
différentes parcelles, car l’analyse tient compte de la morphologie 
des parcelles (Ex : parcelle en Lanière). Cette analyse prend 
également en compte la densité environnante qui apparait 
relativement faible sur le territoire.  
Rappelons qu’il s’agit ici d’un exercice purement théorique qui fera 
l’objet d’une réévaluation dans le cadre de l’analyse des résultats 
de l’application du plan au regard des objectifs visés par le Code de 
l’Urbanisme. 
 

 

Sur le sujet des hameaux, il convient d’apporter une attention au 
contexte singulier de la commune. Effectivement, plusieurs 
hameaux ont une superficie supérieure au seuil indiqué par le 
SCOT. Néanmoins, la commune a souhaité classé ces derniers en 
hameaux au regard de la distance par rapport au bourg. Cela va 
dans le sens de la volonté de densifier au plus proche de la 
centralité et engendrera des externalités positives (proximité, 
diminution des déplacements, redynamisation du centre bourg, 
etc.)  
A noter qu’aucune remarque n’a été émise par le SCOT à ce sujet. 
Il est souligné que la procédure de révision du PLU a intégré les 
éléments de définition de la « tâche urbaine », l’outil de suivi de 
consommation foncière à l’échelle du SCOT développé 
conjointement entre l’Agence de Développement et d’Urbanisme 
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de Lille Métropole et la Communauté de communes Pévèle 
Carembault. 
 

 

Une harmonisation du zonage sera effectuée au cas par cas. 

 

En parallèle de l’élaboration du PLU, une procédure de création 
d’une  Zone d’aménagement Concerté a été menée. 
Conformément à l’article R311-2 du Code de l’urbanisme, le 
dossier de création comprend notamment : 
 « Un rapport de présentation, qui expose notamment l'objet et la 
justification de l'opération, comporte une description de l'état du 
site et de son environnement, indique le programme global 
prévisionnel des constructions à édifier dans la zone, énonce les 
raisons pour lesquelles, au regard des dispositions d'urbanisme en 
vigueur sur le territoire de la commune et de l'insertion dans 
l'environnement naturel ou urbain, le projet faisant l'objet du 
dossier de création a été retenu ». 
Ce dossier pourra être annexé au rapport de présentation. 
 
Une étude d’élaboration de la stratégie en matière d’immobilier 
d’entreprises de la CCPC et  de la conception du vaisseau amiral de 
l’entrepreneuriat en Pévèle a été réalisée par CMN Partners. Cette 
étude a en outre permise de mettre en exergue le besoin de 
développer une véritable polarité tertiaire sur le territoire. 
L’étude est reprise en annexe de la présente note de réponse. 
La CCPC a réalisé l’analyse du solde foncier disponible 
immédiatement à la commercialisation (viabilisé) sur son 
territoire. Ainsi, 5.95ha sont actuellement encore disponible (Cf. 
documents joints). Ces derniers ne permettent pas la réalisation 
de répondre aux besoins mis en évidence au sein de l’étude 
réalisée par CMN Partners. 
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La station d’épuration a été réalisée. Le rapport de présentation 
sera modifié. 

 

Il s’agit d’une erreur matérielle, les pièces seront annexées au 
dossier. 
 

 

Il est indiqué au sein du rapport de présentation que les 
dispositions spécifiques sont appliquées afin de palier l’annulation 
contentieuse éventuelle du PPRI. 
A noter que le rapport de présentation fait mention de l’AZI. En 
réalité, comme indiqué au sein du règlement, ces dispositions 
spécifiques s’appliquent sur les zones inondables identifiées au 
plan de zonage (planche B). Le rapport de présentation sera 
modifié en conséquence.  

 

La planche B sera modifiée afin de faire apparaître le niveau 
d’aléa. 

 

La commune n’est pas favorable à la mise en place d’un indice « i » 
sur le zonage qui rendrait complexe la lisibilité du document. En 
tant que SUP, le PPRI s’impose au document d’urbanisme. 
De plus, il semble important de rappeler que le PPRI, au-delà du 
code de l’urbanisme, impose des prescriptions en lien avec le code 
de la construction et de l’habitat. 

 

Les limites du secteur At seront modifiées afin d’exclure la zone 
concernée par les champs d'expansion des crues d'aléa fort. 
 
 

 

Afin de maintenir une bonne lisibilité du document, il n’est pas 
souhaitable de répondre favorablement à la demande. 
 
Rappelons que le PPRI en tant que servitude s’impose de fait aux 
règles d’urbanisme du PLU. 

 

La présentation du PPRI sera étayée page 13 du règlement au sein 
des dispositions générales. 
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La commune essaiera de récupérer ces données pour intégration. 

 

Après vérification sur le site géorisques, il s’agit des dernières 
données disponibles. 

 
 

La commune prend acte des modifications à apporter. 

 

 

Le diagnostic réalisé par la Chambre d’Agriculture sera annexé au 
rapport de présentation. 
Ce dernier a bien été pris en compte dans le cadre de l’élaboration 
du dossier et ne modifiera en rien les conclusions de l’analyse des 
impacts sur le volet agricole. 

 Le premier secteur Ae est occupé par l’activité STEP Auto 
Carrosserie. Les parcelles n°142,161 et 162 correspondent à 
l’existant. 
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La parcelle n°147 a fait l’objet d’un PC accordé. La dernière 
parcelle sera reclassée en zone Agricole (n°120).  

 
 
La seconde zone Ae, correspond à l’emprise existante de l’activité 
Gen’étiq –spécialiste étiquette. 
 

 

 

Il est proposé de réglementer le secteur Ae de la façon suivante :  
- « Hauteur absolue en secteur Ae ne peut excéder 8 

mètres. Sur ce secteur, la hauteur des constructions doit 
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s’intégrer  au site et ne pas porter atteinte au paysage 
- La hauteur des extensions ou des annexes ne peut être 

supérieure à la construction principale. » 
 

- « En secteur Ae, les nouvelles constructions et extensions 
doivent s’implanter avec un retrait d’au moins 25 mètres 
(Cf. RD de 1ère catégorie) par rapport aux voies et emprise 
publique ou observer un recul similaire aux constructions 
existantes. » 

 
 
Cette emprise permet une possibilité d’extension limitée tout en  
répondant aux dispositions du code de l’urbanisme. 
 

 

 

  

Il est proposé de réglementer le secteur Ns de la façon suivante :  
« En secteur Ns, la hauteur maximale des constructions est limitée 
à 4 mètres ». 
 
Il est proposé de modifier l’écriture du règlement Ns de la façon 
suivante :  
« En secteur Ns, sont autorisés, sous réserve de ne pas 
compromettre la qualité environnementale ou paysagère du site : 
[…] ». 
 
 
 A noter que le secteur Ns autorise en outre des aménagements 
légers à faible impact. Cet élément sera ajouté à l’évaluation 
environnementale. 
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Le repérage des bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement 
de destination a été effectué sur la base du diagnostic réalisé par 
la chambre d’agriculture et des différents échanges réalisés par la 
commune et les exploitants. 
 
La commune demandera aux exploitants concernés de venir 
préciser les éventuels projets. En l’absence de justification de ces 
derniers, les bâtiments seront supprimés. 

 

 

Le PLU approuvé fera bien l’objet d’un téléversement sur le 
géoportail de l’urbanisme. 
 

 

Les données suivantes seront ajoutées au dossier :  
Les données issues de l’étude « plan de circulation » (Cf. page 
suivante). A ce comptage il convient d’ajouter le parking public 
créé devant le cabinet médical entre temps, qui compte 5 places + 
1 place PMR. 
Concernant les capacités pour les vélos, nous avons : 

 1 support 3 places devant la mairie 

 1 support 5 places à la salle des fêtes 

 1 support 3 places à l’école 

 1 support 5 places au stade de foot 

 1 support 3 places dans le cabinet médical 

 1 support 10 places à l’équipement culturel La Marque 
Page 

Pour l’instant, pas de borne pour recharger les véhicules 
électriques sur les parkings publics de la commune. 
 
A noter qu’une réflexion  intercommunale portant sur la question 
des mobilités notamment le covoiturage est en cours. Cette 
dernière permettra d’éclaircir les communes adhérentes sur cette 
thématique. 
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Le plan de zonage comprend beaucoup d’information. Ajouter des 
couleurs rendrait la lisibilité encore plus difficile. Comme dit 
précédemment, le téléversement sur le GPU permettra une plus 
grande lisibilité et accessibilité aux pièces du PLU. 
Une planche au 1/2000 sur le centre bourg sera réalisée pur 
faciliter l’instruction des dossiers. 

 

 

La commune prend acte des modifications à apporter. 
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Remarque du SM SCOT LM 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

L’inscription de la zone 1AUE et 2AUE au PLU d’Ennevelin répond 
aux attentes de la stratégie économique du SCOT mais également 
celle de la CCPC. Dans le cadre du futur PLUi de la CCPC, un pré 
PADD a été réalisé. Ce dernier identifie le Pévèle parc comme zone 
d’envergure régionale.  (Cf. document joint) 
La CCPC a réalisé l’analyse du solde foncier disponible 
immédiatement à la commercialisation (viabilisé) sur son 
territoire. Ainsi, 5.95ha sont actuellement encore disponible (Cf. 
documents joints). Ces derniers ne permettent pas la réalisation 
de répondre aux besoins mis en évidence au sein de l’étude 
réalisée par CMN Partners. 
 
Le dossier de création de ZAC sera annexé au PLU. 
En fonction de l’avis portant sur l’étude d’impact du projet, des 
modifications et compléments seront apportés et repris au sein du 
PLU. 
 

 

 

 

 

Le diagnostic agricole réalisé par la Chambre d’Agriculture sera 
annexé au rapport de présentation. 

 Cette carte sera ajoutée au dossier. 
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Concernant la possibilité des commerces et services dans la zone 
de Pévèle parc, la commune a interrogé la CCPC. Suite aux 
échanges, le règlement de la zone 1AUE sera modifié afin de 
permettre cette vocation mais sous certaines conditions :  

o S'ils sont en lien avec les activités autorisées  
o  Uniquement en rez-de-chaussée, 
o  En imposant un maximum de m² de commerces et de 

services à l'échelle globale du projet  (Seuil restant à 
définir) 

 

Le domaine des cigognes offre différentes prestations de services : 
séminaires, réceptions, mariages et cocktails avec un service 
restauration. Par conséquent, il s’agit d’une zone urbaine 
spécifique ayant une vocation économique. 
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Comme indiqué, le PIG est une servitude s’appliquant de fait un 
PLU. Les éléments du PIG seront ajoutés à la pièce « 6.1SUP ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

 

Les bâtiments sont bien identifiés au plan de zonage. 
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La commune prend acte des modifications à apporter. 
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Remarque du Département 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

La commune a fait le choix d’avoir un projet économe en foncier en 
favorisant la densification et l’utilisation des espaces libres au sein 
du tissu urbain. Il semble important de rappeler que seul 1 ha a en 
effet été inscrit au PLU en tant que zone AU et cela dans le but de 
maintenir l’identité rurale de la commune. Une densité trop 
importante ne répondrait pas au contexte, à la demande et à 
l’identité de la commune.  

 

Ce document n’existe pas sur le territoire de la commune. 
Le thème 3 des différentes zones du règlement permettent la bonne 
intégration de la problématique de la gestion des eaux pluviales :  
Exemple du règlement de la zone UA : « En l'absence de réseau, 

l'écoulement des eaux pluviales doit être géré sur chaque unité 

foncière par tout moyen approprié de façon à ralentir la 

montée des eaux dans les cours d'eau en cas de fortes pluies et 

à préserver le milieu naturel.  

Dans tous les cas, il est préconisé de gérer l’infiltration des eaux 

pluviales sur l’unité foncière et d’éviter le rejet de ces dernières 

dans le réseau public. » 

 

Le plan sera annexé au document. 
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Considérant que le projet n’entraine pas la mise en péril du 
cheminement, aucune complétude de l’OAP ne sera réalisée. 

 

Les OAP recommanderont la mise en place d’équipements 
spécifiques permettant de répondre aux préconisations de la loi 
ALUR (borne électrique et support deux roues). 

 

La commune prend acte des modifications à apporter. 

 

Cette remarque concerne le territoire de Pont à Marcq. 
Les principes de circulation de la zone 1AUE permettent de 
fonctionner sans la zone 2AU. A noter que l’étude de trafic réalisée 
pour le site indique un accès suffisant de la zone 1AUE. 

 

La commune prend acte des modifications à apporter. 
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Recommandation de la MRAe 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

 

Dans un souci de cohérence, il est préférable de maintenir un 
seul et unique document. 
Le RNT sera complété par une synthèse du Projet de PLU et 
particulièrement le PADD ainsi que des principales phases. 
La RNT comprend d’ores et déjà des documents iconographiques 
à l’image de la description des enjeux présents sur la commune. 
La commune étudiera la possibilité d’agrémenter le document. 

 
 

 
 

La prise en compte du PCAET sera ajoutée au dossier. 

 

Les zones humides sont effectivement classées en zone A et N. 
A l’exception du secteur Ns dont le règlement sera modifié afin 
de répondre aux remarques de la DDTM (possibilité de réaliser 
uniquement des aménagements légers ayant un faible impact 
environnemental), le reste de la zone N est inconstructible. 
Néanmoins, en application du principe de constructibilité 
limitée, le règlement permet une évolution très mesurée de 
l’existant (« Extension, réfection et amélioration  des 
constructions existantes à vocation habitat et réalisation 
d’annexe attenant à la construction principale dans la limite de 
20% de leur emprise au sol et dans la limite de 150 m² »). 
Le même principe a été appliqué à la zone A mais avec un seuil 
légèrement supérieur (200m²).  
 
A noter que les dispositions générales du PLU concourent à la 
préservation de ces espaces notamment au regard des 
prescriptions suivantes :  
« Zone à Dominante Humide du SDAGE Artois Picardie (ZDH)  
Les Zones à Dominantes Humides du SDAGE sont identifiées sur 
la planche B.  
Les ZDH sont des zones où il existe une très forte probabilité 
qu’elles soient des zones humides. L’existence présumée d’une 
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telle zone humide n’y a cependant pas été confirmée et doit 
encore être étudiée pour caractériser définitivement la zone. Le 
PLU doit prévoir les conditions nécessaires pour les préserver. Il 
est dès lors demandé aux maîtres d’ouvrage la réalisation 
d’investigations, au titre du code de l’environnement pour 
écarter ou confirmer le caractère de zone humide.  
Sur l’ensemble des zones (sauf caractérisation ayant démontré le 
caractère non humide), toute occupation et utilisation du sol, 
ainsi que tout aménagement, susceptible de compromettre 
l’existence, la qualité, l’équilibre hydraulique et biologique des 
zones humides est interdit (tels que drainage, y compris les fossés 
drainants, remblaiements, déblaiements, exhaussements, 
affouillements et excavations….), sauf projet d’aménagement à 
vocation environnementale dans un objectif de restauration 
écologique ou d’approvisionnement en eau, est interdite.  
2. Zone humide des SAGE  
Les projets visés à l’article R. 214-1 du code de l’environnement, 
soumis à déclaration ou autorisation au titre de l’article L. 214-2 
du même code ne doivent pas engendrer d’impacts 
hydrologiques, écologiques ou chimiques négatifs pour les cours 
d’eau ou la nappe (déficit d’eau pour les cours d’eau, 
augmentation de la température, prolifération d’algues ou 
d’espèces piscicoles inadaptées, modification de régimes 
d’écoulement, amplification des crues et du risque d’inondation, 
risque de transfert de polluants vers la nappe...). » 
 

 

Lors de l’exercice d’estimation des besoins en logements trois 
scénarios ont été analysés (maintien de la population, 
augmentation de +5 et +10% de la population). 
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A noter que la commune a défini un objectif de croissance 
démographique modérée (+ 8 % d’habitants à l’horizon 2035) 
inférieur à la croissance observée ces dernières années.  
L’analyse du scénario au fil de l’eau a été réalisé afin d’estimer 
les impacts sur la consommation foncière. 
 

 

L’évaluation environnementale précise que ; «  
« Le choix a été porté sur ce seul site en extension urbaine 
compte tenu des contraintes et risques présents sur la commune 
(captages, PPRi, zones humides,…), de l’exclusion de 
l’urbanisation linéaire et de la volonté de préserver les terres 
agricoles. »  
 
La commune s’engage à réaliser l’étude avant tout projet de 
cession dans le cadre d’une future construction. 

 

La commune étudiera les possibilités de répondre favorablement 
à la recommandation. Néanmoins et en tout état de cause, il 
apparait extrêmement difficile de répondre pleinement à cette 
dernière en raison des différentes sources des données. 
En effet, la commune est tributaire des différents organismes 
responsables de la production des données et de leur périodicité 
de mise à jour. 
Par ailleurs, la commune n’est pas compétente et ne dispose pas 
de l’ingénierie suffisante sur toutes les thématiques abordées.  
En cas d’impossibilité de répondre favorablement à la demande 
de la MRAe, la commune supprimera certains indicateurs. 
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L’inscription de la zone 1AUE et 2AUE au PLU d’Ennevelin répond 
aux attentes de la stratégie économique du SCOT mais 
également celle de la CCPC. Dans le cadre du futur PLUi de la 
CCPC, un pré PADD a été réalisé. Ce dernier identifie le Pévèle 
parc comme zone d’envergue régionale. Le dossier de création 
de ZAC sera annexé au PLU. 
En fonction de l’avis portant sur l’étude d’impact du projet, des 
modifications et compléments seront apportés et repris au sein 
du PLU.  
La CCPC a réalisé l’analyse du solde foncier disponible 
immédiatement à la commercialisation (viabilisé) sur son 
territoire. Ainsi, 5.95ha sont actuellement encore disponible (Cf. 
documents joints). Ces derniers ne permettent pas la réalisation 
de répondre aux besoins mis en évidence au sein de l’étude 
réalisée par CMN Partners. 
 

 

Comparativement au PLU en vigueur datant de 2006, le nouveau 
PLU apporte une plus value environnementale certaine en 
appliquant notamment le principe de constructibilité limitée sur 
les zones A et N. La commune se rapprochera des services de 
l’état afin de préciser les attentes en la matière. 
Des précisions seront apportées sur le classement en zone Ns. En 
tout état de cause, la zone ne permettra à terme que des 
aménagements légers qui génèrent que peu d’impact négatif. De 
plus, En zone N sont autorisés notamment les mares et étangs si 
ces derniers entrent dans un contexte de valorisation de la 
biodiversité.  

 

Comme mentionné au sein du rapport de présentation, une 
étude des continuités écologiques est en cours à l’échelle de la 
CCPC. La commune sollicitera l’intercommunalité afin de prendre 
connaissance des éléments qu’il est possible de récupérer et 
d’inclure au sein du PLU. 
En tout état de cause, il convient de préciser que la Marque 
correspondant au corridor écologique principale, fait 
majoritairement l’objet d’un classement en zone N (cours d’eau 
et milieux connexes). De plus, les éléments de la ripisylve 
évoquée au sein de l’avis sont identifiés au titre de l’article L151-
23 du CU. 
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Le compte rendu écologique de l’expertise réalisée sur la zone 
1AU sera joint au dossier d’approbation. 
Concernant les études réalisées sur le secteur du Pévèle Parc, le 
dossier de création de la ZAC comprenant l’étude d’impact 
permettra de répondre aux attentes de la MRAe. 
 
Considérant que les zones d’extension à vocation habitat n’étant 
pas sur une ZDH indiquant le caractère humide potentiel du site, 
aucune étude n’a été lancée. Aucune réglementation ne l’y 
oblige. 
A noter que de telles études représentent un coût non 
négligeable pour la collectivité. 
 
Considérant que la zone 1Aur, une étude écologique va 
prochainement être lancée par l’EPF. 
 

 

Cette recommandation concerne principalement le projet du 
Pévèle parc. Comme dit précédemment, les éléments de l’étude 
d’impact finalisée seront repris au sein du PLU   

  

L’analyse sera approfondie. 

 

Concernant le projet de la station d’épuration, il s’agit d’une 
erreur matérielle. Cette station a déjà été réalisée. Le dossier 
sera mis à jour. En tout état de cause la nouvelle STEP permet 
d’améliorer les possibilités de traitement des eaux des projets à 
venir. 

 

La nouvelle analyse réalisée dans le cadre de l’étude d’impact 
permettra d’apporter une réponse à la recommandation de la 
MRAe. 
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Aucune étude de trafic spécifique n’a été menée pour les zones 
1AU à vocation habitat. Au regard de l’ampleur mesurée des 
projets, l’impact sera faible est localisé.  
L’impact principal sur cette thématique sera généré par le Pévèle 
parc, les éléments de l’étude d’impact seront ajoutés au dossier. 

 

L’analyse des impacts du Pévèle Parc sur la qualité de l’air sera 
intégrée au dossier. 
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Communauté de Communes Pévèle Carembault 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

Afin de respecter pleinement le phasage de la consommation 
fixée par le DOO, l’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU ne 
pourra se faire qu’à partir de 2026. 

 
 

La commune est à l’écoute des volontés de la CCPC concernant 
un phasage de l’ouverture des zones à urbaniser à vocation 
économique. 
 

 

Concernant la possibilité des commerces et services dans la zone 
de Pévèle parc, la commune a interrogé la CCPC. Suite aux 
échanges, le règlement de la zone 1AUE sera modifié afin de 
permettre cette vocation mais sous certaines conditions :  

o S'ils sont en lien avec les activités autorisées. 
o  Uniquement en rez-de-chaussée, 
o  En imposant un maximum de m² de commerces et de 

services à l'échelle globale du projet  (Seuil restant à 
définir). 
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Le PLU règlemente la possibilité de construire en lien avec les 
destinations du code de l’urbanisme.  
Si l’objectif est de réaliser uniquement des coupes d’arbres sur 
place dans l’objectif d’une utilisation au sein du projet Pévèle 
Parc, le PLU n’est pas de nature à empêcher l’utilisation du bois 
pour le système de chauffage choisi étant donné qu’il ne 
règlemente pas l’usage des terres. 

 

Le règlement de la zone 1AUE indique que les affouillements et 
exhaussements du sol sont interdits à l’exception de ceux 
nécessaires pour la réalisation des types d’occupation ou 
d’utilisation autorisés. 
 

 

La section 1 du thème 2 sera remplacée par le texte suivant   

 

« Thème n°2 : caractéristiques urbaine, architecturale environnementale et paysagère 

Section 1 : volumétrie et implantations des constructions 

1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

L'application des règles ci-dessous s'apprécie par rapport aux voies publiques ou privées existantes, à modifier ou à créer, qui desservent la parcelle sur 

laquelle la construction est projetée.  

En cas de constructions sur des terrains desservis par plusieurs voies, le recul s’apprécie par rapport à chacune des voies, indépendamment de la situation 

de l’accès. 

1.1 Constructions à destination d’activité économique  

Tout ou partie des façades principales des constructions ou installations principales, à destination d’activité doit être implantée : 

 soit à l’alignement  

 soit respecter un recul minimum de 3 mètres à compter de l'alignement des voies publiques ou de la limite d'emprise des voies privées.  

1.2 Equipements publics  

Les équipements publics pourront s’implanter : 
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- Soit en limite des voies publiques et privées ou des emprises publiques ; 
- Soit avec un retrait d’au moins 1 mètre.  

2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment au point le plus proche des limites séparatives doit être au moins égale à la moitié de sa 

hauteur (H/2=L=) et jamais inférieure à 4 mètres.  

Les constructions pourront s’implanter en limite séparative si cette limite correspond à une transition avec un espace dédié au stationnement, à de la 

perméa-culture ou à du boisement. 

3. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  
 

Sur une même parcelle, les constructions principales devront soit être contigües soit être distantes d’au moins la moitié de la hauteur de la construction la 

plus haute, en son point le plus haut, sans pouvoir être inférieur à 4 mètres. 

4. Emprise au sol 

Non règlementée.  

5. Hauteur 
La hauteur absolue est de 12 mètres au faîtage.  

La hauteur absolue des constructions à usage d’habitation ne peut excéder 7 mètres à l’égout des toitures et 9 mètres au faîtage.  

Pour les constructions à usage Equipements d’intérêt collectif et de services publics, la hauteur absolue est portée à 15 mètres au faîtage.  

Un dépassement de 30 % maximum des hauteurs ci-dessus définies peut être accordé pour les bâtiments faisant preuve d’exemplarité énergétique ou 

environnementale ou qui sont à énergie positive. Ces derniers devront répondre aux critères définis à l’article R111-21 du Code de la Construction et de 

l’Habitation et sous condition de la fourniture de l’ensemble des pièces exigibles et à joindre à toute demande de permis de construire pour bénéficier de 

cette dérogation.  

Les antennes et cheminées pourront dépasser de 3 mètres le faîtage ou le point le plus élevé de la construction. » 

  



25 
 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

Une distinction peut être affichée selon la classification. La 
commune ne possède pas les périmètres (ICPE/RSD) associés. 

 

 

Les OAP recommanderont la mise en place d’équipements 
spécifiques permettant de répondre aux préconisations de la 
loi ALUR (borne électrique et support deux roues). 
 
Concernant le schéma cyclable, ce dernier n’est pas assez 
précis et de fait, ne permet pas sa traduction réglementaire à 
l’heure actuelle. 
 

 


